MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21.09.17
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 21 septembre 2017 à 19 h00, ayant pour présents : FAVY René, DUPOUE Yannick, FERRAND David, FEIT Patricia, BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle, FLORET Jean-Pierre, JOANDEL Eric, BOLVARD Huguette, BARDYN Johann, 

Absents excusés: BOLVARD Huguette, LAGOUTTE Geneviève et LAGOUTTE Jean-Louis 
Secrétaire de Séance : M. FERRAND David 
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Approuvé à l’unanimité des membres présents.


2 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’ASSISTANCE RETRAITE CNRACL AUPRES DU CENTRE DE GESTION


Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 24 modifié par la loi 2007-209 du 19 février 2007, qui autorise le Centre de Gestion à assurer toutes tâches en matière de retraite et d’invalidité pour le compte des collectivités territoriales et établissement publics,

Vu les lois n° 2003-775 du 21 août 2003 et n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales,

Vu le décret n° 2007-173 du 7 février 2007 relatif à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales,
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Puy-de-Dôme n° 2017-17 en date du 28 juin 2017, 

Considérant que les collectivités territoriales ont en charge l’instruction des dossiers de retraites de leurs agents affiliés à la CNRACL et que cette obligation peut être satisfaite par l’adhésion au service retraites créé par le Centre de Gestion du Puy-de-Dôme,

Considérant les prestations spécifiques offertes par le service retraites du Centre de Gestion du Puy-de-Dôme telles que décrites dans la convention d’adhésion,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· décide d’adhérer à compter du 1er janvier 2018 au service retraites compétent en matière de procédures des actes de gestion du régime spécial afin de bénéficier de l’assistance et de l’expertise des correspondantes locales CNRACL,  
· prend acte que les barèmes actuels prévoient une tarification liée au nombre d’agents affiliés à la CNRACL dans la collectivité et pourront être actualisés par décision du Conseil d’administration du Centre de gestion,
·  autorise l’autorité territoriale à signer la convention proposée par le Centre de Gestion du Puy-de-Dôme,
· inscrit les crédits correspondants au budget de la collectivité selon les modalités détaillées dans la convention d’adhésion au service retraites.
ADOPTE  à l’unanimité des membres présents 

Le Maire :

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché au siège de la collectivité ;

·  informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.


3 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’ADHESION AU POLE SANTE AU TRAVAIL AUPRES DU CENTRE DE GESTION

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 23,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 22 à 26-1 et 108-1 à 108-4,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux.

Vu les délibérations du Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Puy-de-Dôme en dates des 17 novembre 1997, 26 mars 2003 et 27 novembre 2009 ayant créé les services de médecine professionnelle et préventive, de prévention et d’intermédiation sociale et de maintien dans l’emploi,

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Puy-de-Dôme n° 2016-48 en date du 29 novembre 2016 instaurant une nouvelle tarification pour le Pôle Santé au travail,

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Puy-de-Dôme n° 2017-20 en date du 28 juin 2017 approuvant les termes de la nouvelle convention d’adhésion au Pôle Santé au travail à intervenir entre le Centre de gestion et les collectivités et établissements qui souhaiteront adhérer à cette mission facultative pour la période 2018/2020,

Vu la circulaire n° NOR INTB1209800C du 12 octobre 2012 portant application des dispositions du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale

Considérant que les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des agents en ayant comme préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions,

Considérant que chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d'un service de médecine professionnelle et préventive, et que cette obligation peut être satisfaite par l’adhésion à un service créé par un Centre de Gestion,

Considérant que le Centre de Gestion du Puy-de-Dôme a mis en place un pôle santé au travail regroupant un service de médecine professionnelle et préventive et un service de prévention des risques relatifs à l’hygiène et à la sécurité,

Considérant les prestations offertes par le Pôle Santé-Prévention du Centre de Gestion du Puy-de-Dôme telles que décrites dans la convention d’adhésion annexée à la présente délibération,


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

Adhère à compter du 1er janvier 2018 à l’ensemble des prestations offertes par le Pôle Santé au travail (option 1)
( autorise l’autorité territoriale à signer la convention proposée par le Centre de Gestion du Puy-de-Dôme,
( inscrit les crédits correspondants au budget de la collectivité selon les modalités détaillées dans la convention d’adhésion au Pôle Santé-Prévention.
ADOPTE  à l’unanimité des membres présents 

Le Maire :

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché au siège de la collectivité ;

·  informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.


4 - RENOUVELEMENT DE LA CONVENTION D’ADHESION A LA MISSION FACULTATIVE « ACCOMPAGNEMENT A LA GESTION DES SITUATIONS D’INAPTITUDE PHYSIQUE DES AGENTS » AUPRES DU CENTRE DE GESTION

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 24 modifié par la loi 2007-209 du 19 février 2007, 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme n° 2014-47 en date du 5 décembre 2014 instaurant une mission facultative d’accompagnement à la gestion des situations d’inaptitude physique,

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale du Puy-de-Dôme n°2017-21 en date du 28 juin 2017 approuvant les termes de la nouvelle convention d’adhésion à la mission d’accompagnement à la gestion des situations d’inaptitude physique à intervenir entre le Centre de gestion et les collectivités et établissements qui souhaiteront adhérer à cette mission facultative pour la période 208/2020, 

Considérant la nécessité de bénéficier d’un accompagnement dans la gestion administrative des situations d’inaptitude physique des  agents publics, compte tenu notamment de la complexité statutaire de ces problématiques,

Considérant les compétences dont dispose le Centre de gestion pour réaliser cet accompagnement,

Considérant la mission facultative d’accompagnement à la gestion des situations d’inaptitude des agents proposée par le Centre de gestion et détaillée dans la convention d’adhésion annexée à la présente délibération,

Considérant le barème tarifaire applicable à cette mission facultative, tel que rappelé ci-dessous : 

	Nombre d’agents publics
	Tarifs par collectivité et par an

	1 à 4 agents
	50 euros

	5 à 9 agents
	100 euros

	10 à 14 agents
	150 euros

	15 à 19 agents
	220 euros

	20 à 29 agents
	300 euros

	30 à 59 agents
	500 euros

	60 à 99 agents
	800 euros

	100 à 199 agents
	1 500 euros

	200 à 299 agents
	2 200 euros

	300 à 599  agents 
	3 000 euros

	600 à 999 agents 
	3 700 euros

	1 000 agents et plus
	4 500 euros


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· décide d’adhérer à compter du 1er janvier 2018 à la mission facultative d’accompagnement à la gestion des situations d’inaptitude physique des agents proposée par le Centre de gestion du Puy-de-Dôme,
· prend acte que le barème actuel prévoit une tarification liée au nombre d’agents publics de la collectivité,
· autorise l’autorité territoriale à signer la convention proposée par le Centre de Gestion du Puy-de-Dôme,
· inscrit les crédits correspondants au budget de la collectivité selon les modalités détaillées dans la convention d’adhésion.
ADOPTE  à l’unanimité des membres présents 

Le Maire :

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché au siège de la collectivité ;

·  informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

5 – DECISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET COMMUNE

	DESIGNATION
	DEPENSES
	RECETTES

	INVESTISSEMENT
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits
	Diminution de crédits
	Augmentation de crédits

	D020 : Dépenses imprévues
	1 400€
	
	
	

	D21521-330 : Barrières Voirie
	
	600€
	
	

	D2184-319 : Achat de mobilier
	
	800€
	
	

	S/total
	1 400€
	1 400€
	
	

	TOTAL
	0€
	0€


6 - AVENANT N°3 AU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT DE LA SEMERAP


Monsieur le Maire expose que par délibération du 11 décembre 2008, la commune de Seychalles a confié à la Semerap l’exploitation de son service public d’assainissement collectif dans le cadre d’un contrat d’affermage prenant effet au 1er janvier 2009 pour une durée de 12 ans.

Lors du Conseil d’Administration, en date du 13 juin 2017, la SEMERAP a décidé de modifier la clause de révision tarifaire afin d’être en mesure de notifier à la collectivité les tarifs applicables pour l’année n au plus tard le 15 octobre de l’année n-1.

Le calcul des tarifs se fera sur la base d’indice de révision dont la valeur sera connue au 1er juillet de l’année n-1.

Aussi, Monsieur le Maire indique qu’il est nécessaire d’adopter un avenant n°3 au contrat d’affermage du service public d’assainissement collectif de la commune de Seychalles et donne lecture des modifications suivantes :

· Article 8.5 – Modalités d’indexation du tarif de base de la part du délégataire 

Le tarif de base de la part du délégataire est indexé une fois par an au 1er janvier en application de la formule suivante :

Pn = Po x k 

où Po est le tarif de base et Pn est le tarif qui s’applique au 1er janvier de l’année n 

avec k = 0,15 + 0,41 x S/So + 0.29 x FSD2/FSD2o + 0.07 x Im/Imo + 0,04 x GO/GOo + 0,04 x (40-10-10)/(40-10-10o)

Le coefficient K est arrondi au dix millième le plus proche (4 décimales), les calculs intermédiaires étant menés au cent millième le plus proche (5 décimales).

La valeur des indices est la dernière connue au 1er juillet de l’année n-1.

La valeur initiale des paramètres ci-dessus est :

	Indice
	Valeur connue

 au 01/09/2008
	Descriptif de l’indice

	S (AUV)
	462,9
	Indice des salaires bâtiments et travaux publics en Auvergne

	FSD2
	120,6
	Indice des frais et services divers catégorie 2

	Im
	1,6592
	Indice des prix des matériels

	GO (1870T)
	226,87
	Indice des prix du gazole

	40-10-10
	106,5
	Indice pour l’électricité


Les tarifs ainsi indexés sont arrondis à 2 décimales pour l’abonnement et à 4 décimales pour la partie proportionnelle.

Au plus tard le 15 octobre de l’année n-1, le délégataire fournit à la collectivité les tarifs révisés avec le détail du calcul de la formule de variation.

En cas de changement de base d’un indice de la formule d’indexation, le raccordement est effectué par le système de la double fraction appliqué sur les valeurs au dernier mois de publication commune.

Dans le cas où l’un des paramètres définis ci-dessus cesserait d’être publié, les parties se mettent d’accord pour lu substituer un ou des paramètres équivalents qui feraient l’objet d’un échange de lettres avec accusé de réception.

Toutes les dispositions du contrat de délégation et de ses avenants n°1 et n°2 qui ne sont pas contraires, modifiées ou remplacées par les dispositions du présent avenant n°3 sont maintenues.


Le Maire entendu, le Conseil Municipal l’autorise à signer l’avenant n°3 à la convention de délégation du service public d’assainissement avec la Semerap.

7 - DESIGNATION D’UN REPRESENTANT TITULAIRE ET D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT POUR SIEGER AU SECTEUR INTERCOMMUNAL D’ENERGIE DE LEZOUX CHARGE DE DESIGNER 8 DELEGUES AU COMITE SYNDICAL DU SIEG


Monsieur le Maire rappelle au Conseil  que la modification des statuts du Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz du Puy-De-Dôme a été approuvée par la préfecture du Puy-De-Dôme par arrêté n°17-01599 en date du 08 août 2017.


Conformément aux articles 6.1.1 et 6.1.2 desdits statuts, la commune doit désigner : 

·  un délégué titulaire et un  délégué suppléant  pour siéger au Secteur Intercommunal d’Energie de LEZOUX.

Ce secteur sera réuni pour désigner 4 délégué(s) titulaire(s) et 4 délégué(s) suppléant(s) au Comité Syndical du SIEG du Puy-de-Dôme.


Après en avoir délibéré, le conseil municipal désigne : 

· M. BARDYN Johann,  délégué titulaire

· M. FERRAND David,  délégué suppléant

